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LA LIBERTB DE L'INFORMATION EN Mi\.TlERE DE 
LA TELEVISION DIRECTE PAR SATELLITES 
par 
Dr. Manfred A. Dauses* 
La television en direct par satellit es s'oppose terminologiquement a la transmission 
tradi tionnelle di te de point a point ("point-to-point transmission") qui ne peut etre rerue 
qu'au moyen d'une station terrienne intermediaire situee a proximite du poste recepteur. 
Une definition officielle de la radiodiffusion directe a ete arretee en 1971 par 1a Confer-
enee administrative mondiale des radioeommunnications sl'atiales, sous forme de revision 
partielle de l'artiele premier ("definitions") du Reglement des radiocommunieations, comme 
suitl : 
"SERVICE DE RADIOCOl1MUNICATION DANS LEQUEL DES SIGNAUX ENIS CU RI!.'TRANSNIS 
PAR DES STATIONS SPATIALES BONT DESTINES A ETRE R~US DIRECTEHENT UR LE 
!?UBLIC EN GENERAL ••• L' EXPRESSION 'REYUS DIRECTEl1ENT' S' APPLIQUE A LA FOIS 
A LA RECEPTION INDIVIDUELLE ET A LA RECEPTI ON COMMUNAUTAIRE." 
11 est generalement reconnu que eette nouvel1e technique des telecommunications spatia1es 
souleve d'importants problemes dans le domaine de 1a libre information notamment face aux 
droits souverains des .Etats. L'envergure de la prob1ematique peut etre sou1ignee par un 
double fait: 
a) Contrairement a 1a television traditionnelle de point a point qui ne couvre qu'une 
superficie d'environ 18.000 a 25.000 km2, superficie qui ne peut etre portee a environ 
400.000 km
2 
qu'au moyen de transmission par aeronef, la transmission en direct atteint 
une aire d'approximativement 2.500.000 km
2
, ce qui signifie que trois stations p1acees 
en triangle equilateral autour de la terre sont susceptib1es de transmettre vers 90% de 
la surfaee terrestre. 2 
b) Contrairement a la radiodiffusion dont les signaux sont purement sonores, la television 
directe qui est de nature audio-visuelle n'est pas limitee par des barrieres linguisti-
ques quelconques. 
Le present expose traite en trois parties d'abord du principe de 1ibre information en 
droit international general, ensuite des travaux des organisations internationales en vue 
de definir 1e fond et les limites de la libre information en matiere de la television 
directe. Dans une troisieme partie, il est procede a une analyse critique de problemes 
juridiquesselectionnes suivie de propositions de lege ferenda3• 
*Republique federale allemande 
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.1. LA LIBERTE DE L'INlt'ORHATION EN DROIT INTERNATIONAL GENERAL 
Le droit fondamental de l'individu a la libre information est connu pour etre un 
principe elementaire de l'ordre juridique interne d'un grand nombre d'Etats. Gomme exemples 
de sa reconnaissanee en droit interne, nous nous bornons a rappeier la Constitution des 
Etats-Unis dont le premier amendement evoque la liberte de l'expression et de 1a presse; 1a 
Gonstitution de l'Union Sovietique dont l'article 121 ßarantit le droit a l'instruction et 
l'article 125 la 1iberte de la parole et de la presse et, la Loi fondamentale de la Republi-
que Federale d'Allemagne dont l'article 5 dec1are que toute personne a le droit d'exprimer 
librement son opinion oralement, par ecrit et par images et de s'informer, sans entraves, 
des soure es generalement aceessibles. 
En droit international pUblic, le prineipe de libre information se trouve incorpore 
notamment dans deux documents importants, a savoir 1a Dec1aration universelle des droits de 
l'homme adoptee par l'Assemblee Generale des Nations Unies 1e 10 decembre 1948 et 1a Conven-
tion europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales signee 
le 4 novembre 1950 a Rome par les Etats membres du Conseil de l'Europe. 
L'article 19 de la Declaration universelle des droits de l'homme proclame que "tout 
individu a droit a la liberte d'opinion et d'expression, ce qui imp1ique le droit de ne 
pas etre inquiete pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de repandre, sans 
consideration de frontieres, les informations et les idees par quelque moyen d'expression 
que ce soit." 11 doit, toutefois, etre note que cette declaration n'a pas de force obliga-
toire en elle-meme mais se limite a une manifestation de bonne volonte des Etats ayant vote 
pour elle. 
Par opposition, la Gonvention europeenne exerce non seulement un effet obligatoire sur 
les parties contractantes mais accorde aussi un droi t de reclamaUon a "toute personne 
physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers, qui se pre-
tend victime d'une violation par l'une des Hautes Parties Gontractantes des droits reconnus 
dans 1a presente Convention, dans le cas ou la Haute Partie Contractante mise en cause a 
declare reconnaitre la competence de la Gommission dans cette maUere." 
L'article 10 __ alinea ler de cette Convention reconnait que "toute personne a droit 
a 1a liberte d'expression. Ce droit comprend la liberte d'opinion et la liberte de recevoir 
ou de communiquer des informations ou des idees sans qu'il puisse y avoir ingerence d'auto-
rites publiques et sans consideration de frontiere". Le meme alinea n'empeche, toutefois, 
"d tt 1 entrepr; ses de radiodi ffusion, de cinema ou de pas le droit des Etats e soume re es • 
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television a un regime d'autorisations". En plus, l'alinea 2 de l'article 10 admet que 
"l'exercice de ces libertes comportant des devoirs et des responsabilites peut etre soumis 
a certaines formalites, conditions, restrietion ou sanctions, prevues par la loi, qui con-
, . d "t' de'mocrat;que, a' la seeurite nationale, a stituent des mesures necessa~res, ans une soc~e e ~ 
l'integrite territoriale ou a la sfrrete publique, a la uefense de l'ordre et ~ la prevention 
du crime, a la protection de la sante ou de la morale, a la protection de la reputation ou 
des droits d'autrui, pour empecher la divulgation d'informations confidentielles ou pour 
garantir l'autorite et l'impartialite du pouvoir judiciaire". 
Nous jugeons egalement apropos d'attirer l'attention sur un Projet de Convention sur 
la liberte de l'information qui est a l'examen par l'Assemblee generale des Nations Unies 
depuis sa premiere session (10 janvier - 14 fevrier 1946). 
G'est au cours de cette premiere session que l'Assemblee generale a etudie une .proposi-
tion des Philippines tendant a convoquer une conference internationale de la presse qui dev-
rait assurer la creation, le fonctionnement et le mouvement sans entraves d'une presse libre 
4 sur toute la surface du globe. Le 14 decembre 1946, elle a declare dans sa resolution 59 
(I) que "la liberte de l'information est un droit fondamental de l'homme et la pierre de 
touche de toutes les libertes.a la defense desquelles se consacrent les Nations Unies" et a 
decide d'autoriser la convocation des membres des Nations Unies a une conference sur 1a 
liberte de l'information. 
Cette conference s'est tenue a GENEVE en mars-avril 1948. Elle a etabli trois projets 
de conventions respectivement sur le rassemblement et la transmission internationale des 
informations, sur l'institution d'un droit international de rectification et sur la liberte 
de l'information, dont l'Assemblee generale a adopte a sa troisieme session 1e projet de 
convention relative a la transmission internationale des informations et au droit de recti-
fication, qui groupait les dispositions des deux premiers projets de conventions. Elle a, 
cependant, decide que le projet de convention ne serait pas ouvert a la signature des Etats 
tant que l'Assemblee n'aurait pas pris de decision definitive sur le projet de Convention 
relative a la liberte de l'information (Resolution 277 A et C (IIr) du 13 mai 1949). 
C'est a la septieme session, en 1952 l'A bl' " " ,que ssem ee generale a deciQe d'ouvrir a 1a 
signature des Etats les dispositions de fond de la Conventl'on qu'elle ' avait approuvees en 
1949 et qui traitaient du droit de rectification en t ant qu'instrument juridique distinct 
(Resolution 630 (VIII) du 16 decembre 1952). 
24 aout 1962.5 
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Cette Convention est entree en vigueur le 
Toutefois, la decision definitive sur le . 
proJet de Convention relative a la liberte de 
l'information nla toujours pas ete prise. Ce nIest qU'a la quatorzieme session. en 1959. 
que 1a Troisieme Commission slest appliquee a un nouvel examen du projet dont quelques dis-
positions avaient ete modifiees entre temps par un comite special cree par 1a resolution 
426 (v) du 14 novembre 1950. L . t d'f" .t e proJ e mo 1 le reconnal • en particulier, "le droi t de 
toute personne d'avoir a sa disposition diverses SOurces d'information" et "la liberte de 
rassembIer. de recevoir et de transmettre. sans distinction de frontieres. des informations 
et des opinions sous une forme orale, ecrite, imprimee ou illustree OUt par des procedes 
visuels ou auditifs licites". droits fondamentaux qui ne peuvent etre soumis ades restric-
tions que pour des raisons de la seeurite nationale ou de l'ordre pub1ic (Articles 1 et 2). 
La Troisieme Commission a adopte le preambu1e et les quatre premiers articles du projet 
de Convention aux l4eme. l5eme et 16eme sessions de l'Assemb1ee generale; depuis la 17eme 
session. le projet est regulierement inscrit a l'ordre du jour de l'Assemblee generale. 
Toutefois. faute de temps, 1a Troisieme Commission n'a, jU5qu la present, pas ete en mesure 
de reprendre l'examen des articles restants (Articles 5 - 19). 
Les idees directrices du lrojet de Convention sur la liberte de l'information, Projet 
qui nous semble non seulement etre une pierre de touche du droi t international general 
mais encore un document d'etude indispensable en vue d'une reglementation pertinente de la 
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television directe, peuvent etre resumees par les points suivants : 
"Tout J!;tat contractant s 'engage a respeeter et a proteger le droit de toute 
personne d'avoir a sa disposition diverses soure es d'information"; 
"Tout ~tat contractant garantira a ses ressortLssants et a eeux des ressortissants 
des autres Etats eontractants qui se trouv~nt legalement Bur son territoire, 
la liberte de rassembIer. de recevoir et de transmettre. sans distinction de 
frontieres, des informations et des opinions sous une forme orale, ecrite, 
imprimee ou illustree, ou par des procedes visuels ou auditifs 1icites, Sans 
intervention de la part du gouvernement, sous reserve des dispositions de 
l'article 2"; 
"Aucun Etat contractant ne reglementera ni ne controlera 1 1 emploi ou la possi-
bilite d'utilisation de l'un quelconque des moyens de communication mentionnes 
a l'alinea precedent d'une maniere qui implique, a l'egard de ses propres 
ressortissants ou des ressortissants d'un autre Etat contractant qui se trouvent 
legalement sur son terri toire, une discrimination fondee sur des considerations 
d 'ordre poli tique ou sur leur race, leur sexe, leur langue ou leur religion". 
(Article ler); 
"L'exercice des libertes mentionnees a l'article premier comporte des devoirs et 
des responsabilites. 11 ne peut cevendant etre soumis qulaux seu1es restrictions 
necessaires qui sont clairement definies par la loi et appliquees conformement 
a la loi en ce qui coneerne: la securite n~tio~a~e et l'ordre pU?lic, l~ propa-
gation systematique de fausses nouv?lles prejUdlCl~blles a~ relat~lonsl amlca~esl 
entre les nations et d'incitations a la guerre ou a a h~l~e na l~~a e~ ra?la e 
ou religieuse; les attaques contre,les fondateu:s,de re~lglons; 1 lns~lgatlon 
a la violenee et au crime; la sante et la morall te p~bllgue~; les drol ts '.. \I 
1 1 honneur et la reFutation d'autrui et l'administratlon equltable de la Justlce ••• 
(Art. 2 - alinea ler); 
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"Aucune des dispositions de la presente Convention ne portera attein~e au droit 
qu'a tout ~tat contractant de prendre les mesures qui lui semblent necessaires: 
a) po ur developper et proteger ses entreprises nat~ona~es d'information 
jusqu'a ce que celles-ci aient atteint leur ple1n developpement; 
b) pour mettre obstacle aUX pratiq~es restrictiv~s ou ~onopo1~satrices ou 
a la conclusion d'accords qui generaient la l1bre c1rculat10n des 
informations et des .opinions; 
c) pour assurer le controle des emissions internationales de radiodiffusion 
transmises depuis son terri toire ••• " (Article 7) 
"Aucune des dispositions de la presente Convention ne s' oppose a ce qu' un Etat 
contractant reserve a ses propres ressortissants, en vertu de sa legislation, 
le droit de diriger la redaction des journaux ou des periodiques d'information 
pub1ies sur son territoire, ou le droit de posse der ou d'exploiter sur son 
territoire des installations de telecommunications, y compris des stations de 
radiodiffusion • fI (Art. 8) 
"Er! temps de guerre ou de danger public, tout l!.tat contractant peut prendre 
des dispositions derogeant, dans une mesure strictement limitee par les exigences 
de 1a situation, aux obligations que lui impose la presente Convention ••• " 
(Article 11) 
II. LES TRAVAUX DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
Le principe general de libre information tel qU'il se trouve enonce dans les textes 
susmentionnes a besoin d'etre concretise en vue de son applicabilite aux transmissions en 
direct par satellites. Notamment le rapport entre ce droit individuel et les droits sou-
verains, de nature cOllective, des Etats est loin d'etre clair; il a donne lieu aux plus 
grandes controverses au sein de la communaute internationale dont les efforts en la matiere 
se concentrent dans le travail de deux organisations gouvernementales, a savoir l' UNESCC 
et les Nations Unies. 
Conformement a son but statutaire qui est de contribuer a 1a paix et a la securite 
internationales par la promotion de la c'ooperation des nations en matiere de l' education, 
de la science et de la culture, l'UNESCO s'est prononcee avec insistance pour la liberte 
de l'information comme base d'une reglementation appropriee de la television directe. Dans 
sa resolution du 15 novembre 1972, intitulee "Declaration des principes directeurs de 
l'utilisation de la radiodiffusion par satellit es pour la libre circulation de 1 'information , 
l'expansion de l'education et le developpement des echanges cUlturels,,7, elle a proclame 
que "l'utilisation de la radiodiffusion par satellites pour la libre circulation de l'in-
formation a pour objet d'assurer une diffusiori aussi large que possible, parmi les peuples 
du monde, des nouvelles de tous les pays, de'veloppe's et en . d • 
V01e e developpement" (Article 
5 -- Alinea ler). 
Er! meme temps, cette declaration met en relief le principe du respect de la souver-
ainete et de l'egalite de t 1 
ous es Etats ainsi que le caractere apolitique des transmissions 
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(Article 2); d'autres maximes sont celles de la non-discrimination, de la cooperation inter-
nationale et de la comprehension entre les peuples (Articles 3 et 4). Afin que ces objectifs 
puissent etre atteints, il est reconnu comme important "que les Etats, en tenant compte du 
principe de la liberte de l'information, concluent ou favorisent des accords prealables 
Pour les emissions par satellites dest;ne'es a' eAtre dO t ~ rerues lrec ement par le public de 
pays autres que le pays d' origine de ces emissions ••• " (Art. 9) 
Contrairement a l'UNESCO, l'Organisation des Nations Unies n'est, jusqu'a present, pas 
arrivee a une formule d'accordj des divergences d'opinions subsistaient notamment entre les 
Etats du monde occidental, d'une part, et les pays socialistes ainsi qU'un grand nombre de 
pays en voie de developpement, d'autre part. 
Tandis que le delegue des Etats-Unis aupres des Nations Unies a invoque, a l'occasion 
de l'adoption de la resolution 2916 (XXVII) du 9 novembre 1972, l'irnportance du principe de 
"libre courant de l' information et des idees autour du monde moderne", l' Union Sovietique 
a fait valoir, a plusieurs reprises, que le droit a la 1ibre information ne pouvait en 
aucun cas etre con~u de faron a porter atteinte a la souverainete nationale ou etre con-
traire aU principe de 1a non ingerence dans les affaires interieures des Etats. 
Far consequent, le projet de Convention sovietique, depose au Secretariat general des 
Nations Unies 1e 9 aout 1972 et intitule "Convention sur les principes regissant l' utilisa-
tion par les Etats de satelli tes artificiels de la Terre aux fins de la television directe,,8 
reste-t-il muet au sujet de cette question epineuse tout en invoquant comme principe que 
les emissions de television directe a l'intention d'Etats etrangers ne peuvent avoir lieu 
qu'avec le consentement nettement exprime de ces derniers (Article 5) et que les Etats 
peuvent recourir aux moyens dont ils disposent pour contrecarrer la diffusion des emissions 
illicites de television directe dont ils font l'objet (Art. 9). 
En raison de ces divergences de base entre le monde libre et le bloc des pays socia-
listes, le texte de la resolution 2916 (XXVII) se borne a employer la vague formule "que 
l'avenement de 1a television directe par satellites pourrait poser d'importants problemes 
lies a la necessite d'assurer le libre courant de communications sur la base du strict 
° des Etats", au lieu de determiner un order clair de priorite respect des droits souveralns 
des principes en conflit.9 
et la Sue'de ont presente en commun un document de travail Le 2 mai 1973, le Canada 
que 1a te'1e'vlo sion directe par sate11ites "doit se fonder qui reconnaissai t non seulement 
la S ouverainete des Etats, de la non ingerence et de l'ega-sur le respect des principes de 
la libre circulation des communications" (N° 2 li te", mais aussi qu' elle doi t "favoriser 
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, ) 10 du projet de Conventl0n annexe • 
La question de la liberte de l'information occupait de nouveau une place centrale au 
cours des deliberations de la cinquieme session du Groupe de travail des satellites de 
radiodiffusion directe.11 11 etait generalement soutenu qu'une reglementation pertinente 
de 1a te1evrsion directe, pour technique ou administrative qu'e11e soit, ne po~vait se 
faire que sur 1a base d'un accord relatif au fond et aux limites du droit a la libre infor-
mation. Toutefois, les opinions restaient partagees en ce qui concerne 1e contenu d'un tel 
accord: 
a) Certains de1egues declaraient que la 1ibe~te de l'information devait constituer l'idee 
directrice d'un accord. La television en direct aurait ouvert de nouve1les dimensions 
des te1ecommunications internationales qui devraient, en premiere ligne de compte, favo-
riser 1e libre courant de l'information, l'expansion des echanges culturels et la dis-
semination de 1a science sans consideration de frontieres. 
b) Par opposition, d'autres de1egues, notamment en provenance des pays socialistes et des 
pays en voie de developpement, se prononraient en faveur de la priorite des droits 
souverains des Etats sur la liberte de l'information. 11s argumentaient que l'objectif 
primaire d'un accord international etait d'elaborer des directives pour la protection 
de la securite nationale et des interets socio-economiques des ~~ats, interets qui ser-
aient susceptibles, en particulier pour les pays en voie de developpement, d'etre affec-
tes par les effets de la predominance technique des pays evolues. 
Les opinions divergeaient egalement en ce qui concerne les moyens juridiquea appropries 
en vue d'empecher des emissions indesirables adestination de pays etrangera: 
a) 11 a ete propose par des delegations d'etablir un Code de programme international auquel 
devraient se conformer toutes les transmissions de television directe franchissant les 
frontieres du territoire national. La liberte de l'information serait donc la regle a 
laquel1e ne devraient etre imposees que des restrictions fondees sur des raisons valab1es 
consenties par 1a communaute internationale. 
b) La majorite des delegations ont, cependant, l'nvoque' 1 'i ' e prlnc pe de consentement prealable 
comme emanation des droits souveral'ns des Etat~ qUl' , - sera~ent libres de choisir eux-memes 
leurs systemes politiques, economiques et culturels ' t sans ~n ervention quelconque de la 
part de pays etrangers. ~tant d' 1 l'b ' ~ onne que alerte de l'information ne pourrait se 
deployer que dans le cadre de l'ordre '1 SOCla respectif, le principe de 1a non ingerence 
dans les affaires interieures devrait etre considere comme prioritaire sur l'exercice 
des droits individuels. 
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III. ANALYSE JURIDIQUE 
Gomme nous l'avons releve dans notre chapitre premier, le principe de libre information 
est un droit fondamental de l'individu reconnu dans un considerable nombre de Gonstitutions 
des Etats. 
En droit international, cependant, il ne se trouve enonce, comme regle obligatoire, que 
dans la Gonvention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondament-
ales, laquelle lui reconnait un caractere de droi t international subjectif. D' autres doc-
uments de droit international, tels que 1a Declaration universelle des droits de l'homme ou, 
plus specifiquement, la Declaration des principes directeurs de l'utilisation de la radio-
diffusion par satellites de l'Assemblee de l'UNESCO, n'ont, d'avis general, pas d'effet 
obligatoire en eux-memes mais ne constituent qu'une expression d'une opinion juris quasi 
universelle servant d'element formateur a la creation de reg1es de d~oit international 
coutumier. Le projet de Gonvention sur la liberte de l'information, d'autre part, qui est 
a l'examen par l'Assemblee generale des Nations Unies depuis presque une trentaine d'annees 
deja, est a l'heure actuelle bien loin d'obtenir l'accord d'une large majorite de la commu-
naute internationale. 
11 en resu1te qU'en droit international, les droits souverains des Etats doivent etre 
juges comme etant prioritaires sur 1e droit individuel a la libre information, leque1 ne 
peut etre exerce que dans le cadre trace par le souverain national dans son ordre constitu-
tionnel et legislatif. C'est en vertu de ces droits souverains que chaque Etat est 1ibre 
d'autoriser ou d'interdire des emissions televisees adestination de son territoire. 
De lege ferenda, il y aurait lieu de considerer si 1a regle de consentement (interdic-
tion des emissions sauf le consentement prealable de l'Etat concerne) ou celle de l'inter-
diction (les emissions seraient licites sauf leur interdiction par l'Etat concerne) devrait 
regir une reglementation pertinente de la television internationale. Etant donne que les 
Etats ont le droit de choisir leur propre systeme politique, economique et culturel et que 
1a maxime de la souverainete nationale ainsi que celle de la non ingerence dans les affaires 
, d 't ;nternat;onal, sur les libertes individuelles, la interieures sont prioritaires, en ro~ ~ ~ 
, ' bl 'ou tac;te, nous parait la plus appropriee en vue regle du consentement preala e, expres ~ 
de satisfaire les necessites de protection des Etats. 
, 1 regle de consentement pourrait etre suscep-
Hous ne voulons pas contester rar la que a 
, , degre, le developpement de 1a nouve11e tible de retarder ou meme empecher, a un certa~n 
spatiales compte tenu notarnment du fai t qu' il n' est pas technique des telecommunications 
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encore techniquement possible de confiner la sphere de rayonnement des emissions au terri-
toire d'un seul Etat. Nous soutenons, cependant, que cet obstac1e se trouve etre moine 
grave en l'etat actuel des choses ou la television en direct se limite a 1a reception com-
munautaire faci1ement controlable par l'Etat recepteur. 
Quel que soit le regime d'autorisation, i1 conviendra egalement a la communaute inter-
nationale d'elaborer des regles ob1igatoires concernant les raisons qui pourraient justi-
fier le consentement ou l'interdiction. Dans cette perspective, un Code de programme, 
plus ou moins detaille, pöurrait imposer des restrictions aux droits souverains des Etats 
afin de garant ir le droit de toute personne d'avoir plusieurs sources d'information a sa 
disposition et de chercher, de recevoir ou de repandre, sans consideration de frontieres, 
les informations et les idees par quelque moyen d'expression que ce soit. L'exercice de 
ces libertes individuelles pourrait, a son tour, etre soumis a certaines restrictions qui 
pourraient se trouver necessaires en vue de la protection des droits d'autrui ou du main-
tien de l'ordre public. Par contre, un refus de consentement ou un acte prohibitif de 
certaines emissions sans motifs valables, reconnus dans un tel Code de programme, consti-
tuerait un abus de droit qui entrainerait la nullite de l'acte de plein droit. 
En ce qui concerne la conclusion d'un accord international, il est propose de n'incor-
porer que des directives d'ordre general dans une convention universelle, a elaborer par 
les Nations Unies, mais de laisser les details de son application ades accords adminietra-
tifs bi- ou plurilateraux qui pourraient egalement porter reglementation des questions 
economiques, culturelles et financieres dans le domaine. 
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